
La Cour constitutionnelle, 

Saisie par une requête en date à Cotonou, du 20 septembre 

2018, enregistrée à son secrétariat le 24 octobre 2018 sous le 

numéro 2311/347 /REC-18, par laquelle monsieur Albert 

ADJAN et consorts, forment un recours contre l'ex-Société 

Béninoise d'Electricité et d'Eau pour licenciement. 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi 
organique sur la Cour constitutionnelle modifiée 
par la loi du 31 mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Ouï monsieur Fassassi MOUSTAPHA en son 
rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que les requérants exposent qu'ils sont recrutés à 

la Société Béninoise d 'Electricité et d'Eau (SBEE) en 1985 en 

qualité d'hydro mécanicien et ont été licenciés des effectifs de 

ladite société en 1988 pour un motif qu'ils ignorent et sans 

paiement de leurs droits ; qu'ils sollicitent l'intervention de la 

Cour pour le paiement des droits de licenciement et leur 

réinsertion ; 

Considérant qu'en réponse, le Directeur général de la société 

nationale des eaux du Bénin (SONEB) décline toute 
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